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 n° 290 908 du 26 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 1er mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 3 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BALLEZ loco Me R.-M. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour 

introduite par la requérante sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte 

attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la Loi. 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de «  
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• La violation [de] l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-

après CEDH) ;  

• La violation de l’article 22 de la Constitution  

• La violation des articles 9 bis, 62 et 74/13 de la [Loi],  

• La violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 

 • La violation de l’article 5 de l’Arrêté Royal du 7 août 1995 déterminant les conditions et les cas dans 

lesquels l’étranger dont l’absence du Royaume est supérieure à un an, peut être autorisé à y revenir ;  

• La violation du principe général de bonne administration, du principe de prudence, du principe d’une 

saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement 

admissibles et du principe de motivation matérielle ;  

• La contrariété et de l’insuffisance dans les causes et les motifs ;  

• L’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cfr 

notamment, C.E., arrêt n° 164 482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 5 de l’Arrêté Royal du 7 août 1995 déterminant les 

conditions et les cas dans lesquels l’étranger dont l’absence du Royaume est supérieure à un an, peut 

être autorisé à y revenir. 

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité.  

 

Pour le surplus, comme relevé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, la requérante « 

ne prend pas non plus en considération […] le fait qu’elle n’a jamais été autorisée à séjourner dans le 

Royaume et partant, cette règlementation ne la concerne pas ». 

 

3.2. Sur les trois premières branches du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9 bis de la Loi, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il est appelé à exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.3. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour et a 

exposé à suffisance et adéquatement les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de 

son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances 
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exceptionnelles dans son chef. Il en est ainsi du respect de sa vie privée et familiale protégée par 

l’article 8 de la CEDH, de la durée incertaine du traitement de sa demande au pays d’origine, du fait 

qu’elle s’occupe régulièrement des enfants de sa sœur et quotidiennement de sa mère, des liens de 

dépendance supplémentaires aves sa sœur, de la longueur de son séjour et de son intégration attestée 

par divers éléments, de l’absence de famille proche au Maroc excepté son père qui les a abandonnés et 

avec lequel la famille n’a plus de contact, de sa promesse d’embauche en cas de régularisation, de la 

crise du coronavirus, d’une éventuelle fermeture des frontières ou des ambassades et des risques de 

suspensions et d’annulations des vols et de propagation du virus.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par la requérante elle-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

3.4. A propos de la longueur du séjour et de l’intégration de la requérante attestée par divers éléments, 

le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « La requérante invoque son intégration, la 

longueur de son séjour, soit 9 ans qu'elle a quitté son pays d'origine et qu'elle n'y est plus retournée et 

qu’elle parle couramment le français comme en témoignent les attestations des médecins de sa mère 

desquelles il ressort qu'elle fait la traduction lors des rendez-vous médicaux de Madame [H.] et elle s'est 

liée d'amitié avec de nombreuses personnes sur le territoire. Elle dépose six témoignages, un virement 

daté du 29.11.2016, une facture Lampiris datée du 30.11.2016, un historique des délivrances auprès de 

la Multipharma de Laken pour les années 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021, une preuve de paiement 

STIB du 29.06.2021, des contrats de transport depuis 2016, un certificat médical, la liste des rendez-

vous auprès de la SPRL [B.] attestant que Madame a été examinée, soignée et a reçu un traitement 

[orthodontique] depuis le 08.07.2013 et une attestation médicale du Dr. [S.H.] datant de janvier 2016. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9 , alinéa 3 de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressée 

doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation 

de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou 

plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il 

s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le 

territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays 

d'origine ou de résidence afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une 

autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE 

arrêt 158892 du 15/12/2015). Le fait que la requérante ait vécu en Belgique durant 9ans en séjour 

illégal, parle couramment le français et ait noué de nombreuses relations amicales en séjour irrégulier 

n'invalide en rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012). Le séjour, quelle que soit sa durée, ne 

constitue pas un empêchement de retour au pays d’origine. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers estime que ce principe par définition reste valable quelle que soit la durée de séjour des 

intéressés (CCE, arrêt de rejet 243420 du 30 octobre 2020). Notons encore que la requérante ne peut 

invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est constituée et s'est perpétuée de façon 

irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 30 mai 2008, n°19681 du 28 

novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 19/11/2015). Le Conseil rappelle 

également qu’il a déjà été jugé dans un cas similaire que « ne constituent pas de telles circonstances 

(exceptionnelles) ni l'intégration socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que la signature 

des contrats de travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de leur séjour sur 

le territoire » (C.E., arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003 + CCE, arrêt n° 231 695 du 23 janvier 2020) », 

ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile.  

 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout 

au plus la volonté de la requérante de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour 

et l’intégration en Belgique invoquées par la requérante et en estimant que celles-ci ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir 
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d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. Plus particulièrement, outre le fait 

que la partie défenderesse a bien tenu compte de la longueur du séjour en Belgique depuis 9 années et 

des éléments spécifiques d’intégration invoqués par la requérante, le Conseil soutient que l’invocation 

du caractère temporaire du retour au pays d’origine suffit à justifier la motivation précitée dans le cas 

d’espèce et qu’il n’appartenait pas à la partie défenderesse de motiver plus amplement. Par ailleurs, le 

Conseil relève que la partie défenderesse n’a aucunement prétendu que la longueur du séjour et 

l’intégration ne pouvaient jamais constituer des circonstances exceptionnelles. A titre de précision, le 

Conseil souligne que la partie défenderesse pouvait se référer à la jurisprudence du Conseil et du 

Conseil d’Etat dès lors qu’il ressort expressément de la motivation en quoi cette jurisprudence est 

applicable en l’espèce. Enfin, le Conseil estime en tout état de cause que la partie requérante n’a aucun 

intérêt à critiquer la motivation ayant trait à l’illégalité du séjour dès lors qu’elle est surabondante. 

 

3.5. Relativement à l’argumentation fondée sur la vie privée et familiale de la requérante et l’article 8 de 

la CEDH, le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé en détail que « La requérante 

invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme en raison de son droit au respect de la vie privée et familiale avec sa mère, Madame [H.H.], 

qui est titulaire d'un titre de séjour, son frère, Monsieur [Y.A.], qui est en procédure de régularisation, sa 

soeur, Madame [S.A.], son époux, Monsieur [A.R.] et leurs deux enfants, [T.R.] et [I.R.], tous de 

nationalité belge. Elle invoque partager avec sa mère, sa soeur et son frère des liens très fort et se 

voient très régulièrement et se voient donc tous très régulièrement puisque ils vivent à quelques mètres 

et à 5 minutes à pied les uns des autres. Elle invoque la durée incertaine du traitement de sa demande 

lors du retour dans son pays d’origine, l’ingérence et que sa famille ne pourra pas l'accompagner au 

Maroc pour qu'elle y effectue les démarches nécessaires à l'obtention d'autorisations de séjour en 

raison de leur vie en Belgique, de la scolarité de son neveu et de sa nièce, de l'activité professionnelle 

de sa soeur et de son beau-frère et de l'état de santé de sa mère. Elle dépose la composition de 

ménage de sa sœur datant du 29.12.2020 et un témoignage de sa sœur [S.]. La requérante s’est 

contentée d’invoquer les liens dont elle se prévaut sans cependant préciser concrètement et de manière 

circonstanciée en quoi ces relations l’empêcherait ou rendrait particulièrement difficile son retour 

temporaire au pays d’origine ou de résidence en vue d’y lever les autorisations requises (CCE, Arrêt n° 

229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée 

par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). Quant à l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme, notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la requérante, et qui trouve 

d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne 

pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Notons qu’un 

retour au Maroc, en vue de lever l’autorisation requise pour permettre son séjour en Belgique, ne 

constitue pas une violation dudit article de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle. De plus, une séparation temporaire de la requérante de sa famille en 

Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un 

retour temporaire vers le Maroc, en vue de lever l’autorisation pour permettre son séjour en Belgique, 

n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une 

séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Il importe de rappeler que la loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions du deuxième alinéa de l’article 8 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales « il ne peut y avoir 

ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est 

prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la 

sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la 

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des 

droits et libertés d’autrui » (C.E. - Arrêt n° 167.923 du 16 février 2007). Dès lors rien ne s’oppose à ce 
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que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage 

de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir 

que cette obligation serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la 

vie privée et familiale des requérants et qui trouve son origine dans leur propre comportement (…) 

(C.E.- Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Il ne s’agit donc pas d’une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. S’il est admis 

que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence, la situation familiale de la requérante, ne saurait 

empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt 

n°120.020 du 27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui la lie au sol belge, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). En 

effet, l’absence de l’intéressée ne serait que temporaire, le temps de lever l’autorisation de séjour 

requise, conformément à la législation en vigueur en la matière. De plus, rien n’empêche Madame 

d’effectuer de courts séjours sur le territoire, munie de l’autorisation requise, le temps de l’examen de sa 

demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462) et d’utiliser les moyens de communication actuels 

afin de garder un contact plus étroit avec sa famille et ses attaches restées en Belgique lors de son 

retour temporaire. Il est à rappeler que la requérante n’a sciemment effectué aucune démarche à partir 

de son pays d’origine ou de résidence en vue d’obtenir une autorisation de séjour; elle s’est installée en 

Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités 

compétentes. Elle séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée 

autrement que par cette demande introduite sur base de l’article 9 alinéa 3. La requérante n’allègue pas 

qu’elle aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc ou l’Espagne, de s’y procurer auprès de 

l’autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est 

mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée 

délibérément dans cette situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil 

d’Etat - Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). L’argument d’une durée incertaine du traitement de sa 

demande lors du retour dans son pays d’origine, ne présente qu’un certain caractère spéculatif et 

hypothétique. Cet élément, n’est toutefois pas de nature à démontrer que le retour de la requérante au 

pays d'origine ou de résidence afin d’y lever les autorisations ad hoc ne serait pas temporaire. En tout 

état de cause, il s’agit d’allégations relatives à l’attitude de la partie défenderesse et à sa politique de 

délivrance des autorisations de séjour, qui présentent toutefois un certain caractère spéculatif et 

relèvent, par conséquent, de la pure hypothèse (CCE, arrêt de rejet 258474 du 20 juillet 2021). De plus, 

la requérante ne dit pas en quoi la durée incertaine de la partie défenderesse, aurait pu constituer un 

obstacle à l’introduction d’une demande d’autorisation de long séjour dans son chef. […] La requérante 

invoque ses liens de dépendance supplémentaires avec sa soeur puisque cette dernière paye le loyer 

de l'appartement où la requérante vit avec son frère. La requérante reste en défaut d’établir qu’elle se 

trouve dans une situation de dépendance réelle à l’égard des membres de sa famille résidant en 

Belgique et notamment sa soeur, de nature à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH (CCE, arrêt de rejet 246668 du 22 décembre 2020). Rappelons que la 

charge de la preuve incombe à la requérante. Rien n’empêche sa soeur de l’aider depuis la Belgique, le 

temps de son retour temporaire ». 

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la 

reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne 

s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 
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L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la 

demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour d’arbitrage (actuellement Cour Constitutionnelle) a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans 

la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire 

qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisée au séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre 

part la vie privée et familiale de la requérante, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts et en quoi la partie 

défenderesse aurait dû user de son obligation positive. Quant à l’absence de garantie que le retour de la 

requérante au Maroc ne sera que temporaire et limité et aux considérations liées à la crise du 

coronavirus, le Conseil renvoie à ce que la partie défenderesse a exprimé en termes de motivation et au 

point 3.7. de la présente ordonnance. Par ailleurs, la requérante ne conteste pas qu’elle pourrait utiliser 

les moyens de communication actuels durant son retour temporaire au Maroc pour garder un contact 

afin sa famille et ses attaches en Belgique.  

 

Enfin, le Conseil souligne que même si la partie défenderesse semble avoir remis en cause le lien 

familial entre la requérante et les membres de sa famille en Belgique dans un extrait de la motivation, 

elle a en tout état de cause tout de même tenu compte de cette vie familiale et a considéré que la 

mesure était proportionnée en raison du caractère temporaire du retour au pays d’origine. De même, la 

motivation relative à l’illégalité du séjour de la requérante est également surabondante à celle faisant le 

constat du caractère temporaire du retour au Maroc. Il est donc inutile de s’attarder sur ces éléments. 

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. Le même raisonnement s’applique 

à l’article 22 de la Constitution, lequel prévoit que le droit au respect de la vie privée et familiale est 

garanti « sauf dans les cas prévus par la loi » et qui, à l’instar de l’article 8 de la CEDH, n’est pas 

absolu, non plus. 

 

3.6. Au sujet du fait que la requérante s’occupe régulièrement des enfants de sa sœur et 

quotidiennement de sa mère, la partie défenderesse a motivé en détail que « La requérante invoque 

occuper une place très importante et indispensable au sein de sa famille puisqu'elle s'occupe 

régulièrement des enfants de sa soeur mais surtout parce que c'est elle qui s'occupe au quotidien de sa 

mère, Madame [H.], qui souffre de problèmes de santé importants et que sa deuxième fille ne sait pas 

s’en occuper parce qu’elle travaille à temps plein et est mère de deux enfants et qu'elle n'a pas le temps 

de s'occuper de sa mère même si elle l’héberge. Elle invoque accompagner sa mère, Madame [H.], à 

ses séances médicaux (sic), à l'aider à se soigner, à l'assister au quotidien, à gérer ses rendez-vous 
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médicaux et à faire la traduction étant [donné] que sa mère ne parle quasiment pas le français comme 

en témoignent les deux attestations médicales du Dr. [K.] et du Dr. [M.] datant du 06.07.2021 et du 

27.07.2021 ainsi que l'attestation de sa soeur, Madame [S.A.]. Elle invoque que sa mère passe tous les 

week-ends chez elle et dépose le témoignage de l'infirmière qui s'occupe de Madame [H.] le week-end, 

Madame [N.M.]. La requérante ne démontre pas être la seule personne pouvant aider sa sœur, que 

personne d’autre ne pourrait […] la soutenir ni que sa présence soit indispensable. Rappelons que lors 

du retour temporaire de la requérante au pays d’origine, sa nièce et son neveu peuvent se faire aider 

par une tierce personne. Rappelons que la charge de la preuve incombe à la requérante qui se doit 

d’étayer ses dires à l‘aide d’éléments probants. Rien n’empêche sa sœur de faire appel à une garde 

d’enfant si besoin en est. Afin que les liens forts qui les unissent continuent à exister avec les membres 

de sa famille restés en Belgique et surtout avec les enfants, rappelons que Madame pourra utiliser les 

moyens de communications modernes, rien n’empêche aussi Madame d’effectuer de courts séjours sur 

le territoire, munie de l’autorisation requise, le temps de l’examen de sa demande (Conseil d’Etat du 22-

08-2001 - n° 98462). Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire au pays d'origine. De même, le fait de s’occuper de sa mère n’est pas 

révélateur d’une impossibilité à effectuer un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence le 

temps des démarches pour la levée du visa. Quant à l’état de santé de la maman de la requérante, 

Madame ne prouve pas être la seule personne à pouvoir s’en occuper. De plus l’intéressée ne démontre 

pas que sa maman ne pourrait pas être aidée, au jour le jour, par différentes associations. Ainsi, en 

Belgique, de nombreuses associations sont disponibles pour les soins à domicile, pour la distribution de 

repas chaud à domicile, pour la présence d’une aide-ménagère et/ou familiale. Soulignons que, dans les 

démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de ces différentes associations, la maman de 

l’intéressée peut également faire appel à sa mutuelle. Ajoutons également que Madame invoque avoir 

toute sa famille sur le territoire, elle ne démontre pas que les autres membres de la famille et 

notamment son frère ne pourraient installer des aménagements dans leur routine quotidienne pour 

prendre le relais auprès de sa maman lors du retour temporaire de la requérante. Notons enfin que des 

services de télé-vigilance sont disponibles pour un maintien à domicile en toute sécurité, que Madame 

peut utiliser les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus étroit avec sa famille 

et ses attaches restées en Belgique lors de son retour temporaire. Rien n’empêche Madame d’effectuer 

des aller[s]-retour[s] entre le pays d'origine ou de résidence et la Belgique, le temps de l’examen de sa 

demande pour long séjour au pays d'origine », ce qui ne fait l’objet d’aucune démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

Même à considérer que la sœur de la requérante ne puisse pas s’occuper de la mère et qu’une aide 

similaire ne pourrait être apportée par une association, le Conseil rappelle que la charge de la preuve 

incombe à la requérante et que le frère de la requérante est également sur le territoire belge. Par 

ailleurs, la motivation relative à la garde d’enfant pour la sœur de la requérante est surabondante.  

 

3.7. S’agissant de la crise du coronavirus et d’une éventuelle fermeture des frontières, le Conseil relève 

que la partie défenderesse a motivé que « La requérante invoque la crise du Coronavirus, une 

éventuelle nouvelle fermeture des frontières ou des ambassades, le risque élevé d'annulation de 

dernière minute et de suspendre les vols et le risque de la propagation du virus. Pour étayer ses dires, 

elle fait référence au site du Ministère des affaires étrangères belge au sujet du Maroc. Invoquer la crise 

sanitaire n’est pas suffisant en soi dans la mesure où les mesures prises dans ce cadre ne sont pas 

définitives (CCE, arrêt de rejet 264102 du 23 novembre 2021). Notons qu’il n’est à aucun moment 

précisé que ces mesures sont définitives, elles ont été prises dans le cadre de la lutte contre la Covid 

19, elles sont dès lors temporaires et réexaminées en fonction de l’évolution de la pandémie, le retour 

de la requérante dans son pays d'origine ou de résidence présenterait bien un caractère temporaire. 

Madame ne prouvant pas qu’elle ne pourrait personnellement pas revenir sur le territoire, et ce de 

manière définitive. Rappelons que la charge de la preuve lui incombe. Cette situation temporaire au 

Maroc n’est aujourd’hui plus d’application. Relevons que la crise sanitaire actuelle à une portée 

mondiale, que cette crise n’empêche pas la requérante de se déplacer vers son pays d’origine ou de 

résidence afin de lever les autorisations requises dans le respect des gestes barrières et des mesures 

prises par le gouvernement en place pour la lutte contre la Covid 19. Notons aussi que l’allusion à une 

situation générale n’est pas suffisante pour entraîner ipso facto l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. Relevons enfin que la requérante n’apporte aucun certificat médical indiquant une 

impossibilité ou une difficulté au point de vue médical de voyager à l’heure actuelle ou la preuve qu’elle 

fasse partie d’un groupe considéré comme étant à risque. Rappelons qu’il incombe à l’intéressée 

d’étayer son argumentation. Quant au risque allégué d’«aggraver la propagation mondiale de l’épidémie 

», la partie requérante reste en défaut d’établir que ce risque de propagation soit plus élevé en 

voyageant dans son pays d’origine plutôt qu’en restant en Belgique, au vu de la qualification par l’OMS 
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de l’épidémie de COVID-19 en tant que pandémie. En outre, le Conseil du Contentieux des étrangers 

observe qu’il existe à l’heure actuelle un nombre conséquent de mesures et de protocoles ayant été 

adoptés par les différents acteurs étatiques afin de garantir que les voyages internationaux ne 

constituent pas un vecteur de transmission du virus (CCE, arrêt de rejet 264417 du 29 novembre 2021). 

Il en résulte que la crise sanitaire liée au virus COVID-19 ne peut constituer en soi une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de la requérante dans 

son pays d’origine ou de résidence pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une 

demande de séjour (CCE, arrêt de rejet 253069 du 20 avril 2021) », ce qui ne fait l’objet d’aucune 

critique concrète ni démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Ainsi, la partie requérante n’a plus d’intérêt à son argumentaire actuellement à cet égard, les voyages 

étant à présent autorisés et les frontières étant ré-ouvertes. 

 

3.8. Au sujet de la promesse d’embauche de la requérante, le Conseil constate qu’une simple lecture du 

premier acte attaqué révèle que cet élément a été pris en compte par la partie défenderesse. En effet, 

cette dernière a exposé, dans la première décision attaquée, les raisons pour lesquelles elle a estimé 

que cet élément n’est pas constitutif d’une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou 

particulièrement difficile un retour de la requérante dans son pays d’origine, à savoir que «  La 

requérante invoque avoir a déjà trouvé un employeur prêt à l'engager dès que sa situation sera 

régularisée de sorte qu'elle ne tombera jamais à charge des pouvoirs publics. Elle dépose une 

promesse d’embauche datée du 31.11.2020 auprès de la société Go Express Cleaning. L'exercice 

d'une activité professionnelle à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine ou de résidence afin d'y accomplir les formalités 

requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Notons que la requérante ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour 

exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. La promesse 

d’embauche produite ne permet pas d’établir l’existence d’une circonstance exceptionnelle. Le Conseil 

du Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 

d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 

26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 

septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque 

travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 

2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020) ». 

 

Le Conseil ne peut qu’observer que la partie requérante ne remet pas en cause que la requérante n’est 

pas titulaire d’une autorisation de travail et il n’est pas davantage contesté qu’en vertu des lois et 

règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une activité 

professionnelle. En conséquence, dès lors que la requérante n’est pas en situation de travailler 

légalement en Belgique, force est de conclure que l’élément invoqué ne constitue en tout état de cause 

pas un empêchement ou une difficulté particulière au retour dans le pays d’origine et que la partie 

défenderesse a donc valablement motivé sa décision sur ce point. De plus, le Conseil estime, à l’instar 

de la partie défenderesse, que l’exercice d’une activité professionnelle à venir n’empêche pas ou ne 

rend pas particulièrement difficile en soi un retour temporaire au pays d’origine afin d’y lever les 

autorisations de séjour. Par ailleurs, le Conseil souligne que la circonstance que « l’obtention d’un « 

permis unique » est impossible dans la situation de la requérante, qui séjourne illégalement sur le 

territoire (art . 61/25-2 § 2 de la [Loi]) » ne peut énerver ce qui précède. Enfin, outre le fait que cela n’a 

pas été invoqué en temps utile, le Conseil ne peut se prévaloir d’éventuelles instructions relatives à 

l’application de l’article 9 bis de la Loi, dès lors que celles-ci restreindraient le large pouvoir 

d’appréciation de la partie défenderesse. 

  

3.9. Quant au principe de proportionnalité, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut 

d’exposer concrètement en quoi l’obligation, pour la requérante, de rentrer temporairement dans son 

pays d’origine, aux fins d’y lever les autorisations ad hoc, serait disproportionnée et il se réfère à la 

teneur de la présente ordonnance pour le surplus.  

 

3.10. A propos de l’argumentaire de la partie requérante se prévalant de la naissance de la requérante 

en Belgique, le Conseil précise qu’il manque en fait. 
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3.11. S’agissant du grief émis à l’encontre de la partie défenderesse d’avoir uniquement examiné 

l’impossibilité d’un retour au pays d’origine et non son caractère particulièrement difficile, le Conseil 

considère qu’il ne peut être reçu au vu de la teneur de la motivation et notamment de son dernier 

paragraphe.  

 

3.12. Enfin, la partie requérante ne critique aucunement concrètement le motif de la première décision 

attaquée ayant trait à l’absence de famille proche au Maroc (excepté le père qui les a abandonnés et 

avec lequel la famille n’a plus de contact).  

 

3.13. La partie défenderesse a donc pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande de la requérante. 

 

3.14. Les trois premières branches du moyen unique pris ne sont pas fondées. 

 

3.15. Sur la quatrième branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, 

alinéa 1er, de la loi, le Ministre ou son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus favorables 

contenues dans un Traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : […] 2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à 

l'article 6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé; […] ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision attaquée est motivée par le constat, conforme 

à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la Loi, selon lequel la requérante « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de 

la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa 

ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu 

(art. 6, alinéa 1er de la loi) : Elle est arrivée en Europe par l'Espagne (cachet d’entrée) munie d’un 

passeport revêtu d’un visa C valable du 30.04.2013 jusqu’au 06.05.2013. Elle est actuellement en 

séjour illégal sur le territoire ». Ce constat n’est nullement contesté en termes de requête en manière 

telle qu’il doit être tenu pour établi. 

 

Cela étant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la Loi, n’implique pas 

seulement le constat par l'autorité administrative de cette situation pour en tirer des conséquences de 

droit. 

 

En effet, le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253 942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité doit 

également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de la personne 

concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation 

formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. Dès lors 

que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect 

des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté les 

exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée. Par ailleurs, comme le relève le requérant, un ordre de quitter le territoire a une portée 

différente de celle d’une décision d’irrecevabilité de séjour. En statuant sur la base de l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, la partie adverse se prononce quant au point de savoir si l’étranger peut se 

prévaloir de circonstances justifiant qu’il forme sa demande de séjour en Belgique et non dans son pays 

d’origine. Sa décision ne porte pas sur l’éloignement du requérant. Dès lors qu’un ordre de quitter le 

territoire a une portée juridique propre et distincte d’une décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique et la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision 

d’irrecevabilité de séjour au regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ne la 

dispense pas de motiver l’ordre de quitter le territoire eu égard à la portée qu’a cette mesure. En 

décidant le contraire, l’arrêt attaqué a violé la portée des articles 62,  § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

En l’espèce, il ressort de la demande que la requérante a notamment informé la partie défenderesse 

d’une vie privée et familiale en Belgique. Or, au vu de la teneur de la jurisprudence du Conseil d’Etat 

reproduite ci-avant, il convient de constater qu’en n’examinant pas spécifiquement la protection de la vie 

privée et familiale de la requérante dans l’ordre de quitter le territoire entrepris, la partie défenderesse a 

manqué à son obligation de motivation formelle. A titre de précision, la note de synthèse figurant au 

dossier administratif analysant entre autres la vie familiale ne peut en tout état de cause combler cette 

lacune.  



  

 

 

CCE X - Page 10 

 

3.16. Partant, cette partie de la quatrième branche du moyen unique semblant être fondée, il n’y a pas 

lieu d’examiner les autres développements de celle-ci qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entraîner une annulation de l’ordre de quitter le territoire aux effets plus étendus. 

 

3.17. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

point 3.15. de la présente ordonnance. 

 

3.18. Comparaissant à sa demande à l’audience du 9 mai 2023, la partie requérante insiste sur la vie 

familiale laquelle a été accueillie dans le cadre de l’ordre de quitter le territoire, elle demande que cela 

soit également le cas pour la demande introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Elle insiste qu’une aide extérieure est inimaginable d’un point de vue financier, que sa sœur et 

son frère ne peuvent s’en occuper eu égard à leur travail, la maman de la requérante devant se rendre 

trois fois par semaine à l’hôpital. 

 

La partie défenderesse se réfère à l’ordonnance, quant à l’ordre de quitter le territoire elle rappelle que 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ne prévoit aucune obligation de motivation mais seulement 

une prise en considération. Elle se réfère à cet égard à deux arrêts du Conseil d’ Etat n° 242 591 et 253 

347. 

 

3.19. Le Conseil estime que les observations de la partie requérante ne sont pas de nature à inverser 

les motifs de l’ordonnance, lesquels sont confirmés dans le présent arrêt. Quant à la jurisprudence 

invoquée par la partie défenderesse, elle est antérieure à la jurisprudence du Conseil d’Etat cité dans 

l’ordonnance. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire pris le 13 septembre 2022 est annulé. 

 

Article 2. 

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


